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30 ans apr¯s lõaccident de Tchernobyl, comment gérer les déchets 

issus de la décontamination en cas de mise en ïuvre dõun plan de 

reconqu°te de la zone dõexclusion ? 

Le 26 avril 1986, lõaccident survenu sur le r®acteur num®ro 4 la Centrale de Tchernobyl  

provoque un rejet  massif dõ®l®ments radioactifs dans lõenvironnement sous forme de gaz, de 

particules de combustibles et dõa®rosols. Les travaux de d®contamination engag®s dans 

lõurgence autour de la centrale accident®e ont conduit ¨ cr®er de grandes quantités de 

déchets radioactifs (>10 6 m3) qui ont été disposés dans des casemates en béton ou des 

tranch®es creus®es ¨ m°me le sol. Pr¯s de 30 ans apr¯s lõaccident, la question de la 

reconqu°te de la zone dõexclusion, o½ ces d®chets sont encore pr®sents, est évoquée. Quelle 

pourrait °tre alors la strat®gie ¨ adopter afin de limiter les risques dõexpositions li®s ¨ la 

présence de ces déchets ? Dans le cadre de ses recherches, lõIRSN a ®t® amen® ¨ instrumenter 

lõenvironnement dõune tranch®e de stockage afin dõen ®tudier lõimpact. A partir des r®sultats 

obtenus, lõIRSN propose un ®clairage sur la strat®gie de gestion des d®chets enfouis dans 

lõenvironnement de la centrale en cas de mise en ïuvre dõun plan de r®habilitation. 

 

Lõaccident et les mesures de mitigation  engagées 

Le 26 avril 1986, ¨ la suite dõune erreur humaine , le réacteur n°4 de la Centrale de 

Tchernobyl explose et conduit à un rejet  massif dõ®l®ments radioactifs dans lõenvironnement 

(environ 13,7 1018 Bq) sous forme de gaz, de particules de combustibl e et dõa®rosols. Cõest 

seulement 30 heures apr¯s lõaccident que les populations résidant autour de la centrale 

commencent à être évacuées. Les 45 000 habitants de ville de Pripyat, située à 3 km , sont les 

premiers concernés. Cette évacuation se poursuit jusquõ¨ la fin du mois dõao¾t et implique le 

d®placement dõenviron 250 000 personnes réparties entre  lõUkraine, la Biélorussie et  la 

Russie. La zone la plus contaminée par le dépôt des particules de combustible émises lors de 

lõaccident est localis®e dans un rayon de 30 km autour de la centrale  et est  couramment 

appelée «  zone dõexclusion » car, compte tenu du débit de dose qui y règne, les autorités 

ukrainiennes en interdisent  l'accès au public. Cependant, les aérosols sont transportés bien 

au-delà de cette  zone et se déposent sur presque toute lõEurope en fonction des conditions 

météorologiques, notamment des précipitations survenues dans les jours qui suivent lõaccident 

(Carte 1) .  
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Carte 1 : D®p¹ts surfaciques en 137Cs en Europe apr¯s lõaccident de Tchernobyl (De Cort et al., 1998)   

 

La maîtrise des expositions repose en premier lieu sur la capacité des autorités à garantir 

lõabsence de d®veloppement dõusages inappropri®s sur les territoires correspondants 

(implantation dõhabitations, activit®s industrielles et agricoles,  etc. ). Pour cette raison, en 

complément de la mise en place de la zone dõexclusion, un nouveau zonage plus précis est 

défini  à partir de 1991  en fonction de la contamination en Césium 137 du sol qui est 

facilement mesurable . Il distingue : 

Å les zones interdites , dans lesquelles lõactivit® surfacique en Césium 137 est supérieure à 

1 480 kBq.m-2 (> 40 mSv.an-1). Elles ont été totalement évacué es et i l nõy a aujourdõhui 

aucune résidence permanente ni activité économique dans ces zo nes ; 

Å les zones de relogement obligatoire  dans lesquelles lõactivit® surfacique en Césium 137 

est comprise entre 555 kBq.m -2 et 1 480 kBq.m-2 (de 15 à 40 mSv.an-1) et dans lesquelles 

lõhabitation et les productions agricoles sont interdites. Il convient de noter que, malgré 

cette désignation , ces zones nõont ®t® que partiellement ®vacu®es ; 

Å les zones de relogement volontaire  dans lesquelles lõactivit® surfacique en Césium 137 

est comprise entre 185 kBq.m -2 et 555 kBq.m-2 (de 5 à 15 mSv.an-1) et où les entreprises 

industrielles et agricoles  ne peuvent pas être étendues  et  de nouvelles entreprises cré ées. 

Par ailleurs, les populations vivant dans ces zones peuvent demander un relogement mais 

nõy sont pas contraintes ; 
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Å les zones de contrôle radiologique  dans lesquelles lõactivit® surfacique en Césium 137 est 

comprise entre 37 kBq.m -2 et 185 kBq.m-2 (de 1 à 5 mSv.an-1) et dans lesquelles des 

restrictions de mêmes natures que dans les zones ¨ relogement volontaire sõappliquent 

uniquement aux entreprises dont lõactivit® peut affecter la sant® des populations ou la 

qualit® de lõenvironnement. 

 

La plupart des éléments  radioactifs relâchés a disparu au cours de la première année qui a 

suivi lõaccident par décroissance radioactive. Néanmoins, presque 30 ans après, la zone 

dõexclusion reste tr¯s marqu®e par la pr®sence de Césium 137 et de Strontium 90 et, dans une 

moindre mesure, dõAméricium 241 et de Plutonium 239, 240 et 241 (Figure 1).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Estimations des activit®s des principaux radionucl®ides ®mis lors de lõaccident de Tchernobyl depuis 

lõaccident (modifi® dõapr¯s Smith & Beresford, 2005), notamment 30 ans apr¯s lõaccident. 

 

Gestion des déchets issus de la décontamination  

Dans le but de rétablir des conditions permettant de gérer les opérations indispensables à 

maintenir dans la zone, et notamment celles concernant  les réacteurs de la centrale , 

dõimportantes opérations de décontamination  ont eu lieu dans un rayon de quelques 

kilomètres autour de la centrale. Elles ont été intenses au niveau de la forêt rousse ( cf . carte 

2) qui, localis®e ¨ lõOuest de la centrale , a été particulièrement contaminée. Ces opérations 

visaient en premier lieu à  limiter la dissém ination des éléments radioactifs, en particulier 

dans lõatmosph¯re. Les mat®riaux contamin®s (v®g®taux, sol, mat®riaux de construction, 

®quipements divers, etc.) ont fait lõobjet dans ce cadre dõune gestion en fonction de leur 

niveau dõactivit®. Ainsi, les matériaux  de moyenne et haute activité  (104 à plus de 106 Bq/g) 

ont été stockés dans des casemates en béton ou dans des tranchées à fond étanche 

30 



Avril  2016 

 

4 / 14  

 

recouvertes dõune couverture argileuse. Ces deux types de stockage font lõobjet dõun contr¹le 

radiologique. Par ailleurs, l es matériaux  de faible à moyenne activité  (entre 10 2 et 104 Bg/g), 

constitués de sols, de bois et  de matériaux de constructions contaminés ont été stockés sous 

forme de tumulus ou , le plus souvent,  enfouis dans des tranchées.  

 

De 1986 à 1987, près de 800 tranchées ont ainsi été creusées dans les sables éoliens (Péres, 

2006; Ferrand, 2011) et recouvertes dõune couche de sable non contamin® de 20 à 50 cm 

dõ®paisseur (Dzhepo and Skalskii, 2002). Elles sont situées dans un rayon de 10 km autour du 

réacteur accidenté  et mesurent 2 à 4 m de profondeur, quelques mètres de large et quelques 

centaines de mètres de longueur . Leur surface totale  est dõenviron 8 kmĮ et le volume des 

déchets radioactifs enfouis  dans celles-ci est estimé à 106 m3. La plupart  de ces tranchées ne 

présente aucune structure étanche et ne constitue  donc pas une barrière efficace contre la 

migration des polluants radioactifs  (Figure 2). Cõest donc logiquement quõune migration 

progressive des radionucléides dans les eaux souterraines a été détectée à partir d es années 

1989-1992 (Dzhepo and Skalskii, 2002). 

 

Figure 2 : Sch®ma illustrant une tranch®e (modifi® dõapr¯s IRSN, 2009) 
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Les actions de recherche men®es par lõIRSN sur les tranch®es  

Afin dõévaluer lõimpact de ces tranchées sur lõenvironnement et, au-delà, de développer des 

modèles prédictifs , lõIRSN sõest rapproch®, ¨ partir de 1999, des instituts  Ukrainiens (IGS, UIAR 

of NUBiP) pour étudier  in situ  une tranchée spécifique. Situ ée au cïur de la zone dõexclusion 

à 2,5 kilomètres  ¨ lõouest du r®acteur nÁ4 (Carte 2), cette tranchée  a la particularit® dõ°tre 

positionn®e perpendiculairement au sens dõ®coulement des eaux souterraines et sa base est 

inondée périodiquement. De nombreux équipements, d ont une centaine de piézomètres , y ont 

été installés  pour suivre les transferts des polluants radioactifs vers les eaux souterraines 

(Figure 3).  

 

 

Carte 2 : Localisation de la tranch®e dõ®tude s®lectionn®e par lõIRSN 
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Figure 3 : Coupe de la tranchée étudiée et son instrumentation (IRSN, 2009) 

Dans les premières années, le travail a consisté à suivre et à quantifier le transfert des 

éléments radioactifs , depuis la tranchée,  vers les eaux souterraines. Il a mis en évidenc e la 

migration de plusieurs polluants radioactifs et tout particulièrement celle du Strontium 90 (cf . 

Figure 4) qui est le plus mobile (vitesse de migration de lõordre de 1 m/an). Ainsi, au début 

des années 2000, les activités en Strontium 90 mesur®es dans lõeau souterraine étaient de 

lõordre de 100 ¨ 10 000 Bq. L-1 (Bugai and Dewiere, 2004b ; Bugai et al., 2012 a et b ). 

 

Figure 4 : Coupe transversale de la tranchée et extension du panache de Strontium 90 dans les  eaux souterraines 

(IRSN, 2009) 
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En compl®ment, lõIRSN sõest également intéressé aux mécanismes conduisant à la libération 

des éléments radioactifs observés dans les eaux souterraines. Ces travaux ont montré que 

parmi les matériaux présents dans la tranchée ( particules  chaudes issues de lõexplosion du 

réacteur et différents matériaux contaminés tels que des  débris de végétaux, des troncs 

dõarbres, du sol et des matériaux de construction), la dégradation des particules de 

combustibles les plus solubles (cf . Figure 5) constitue la principale source de polluants 

radioactifs. Sur la base dõun modèle de dissolution de ces particules établi dans les années 

2000 (Kashparov et al., 2004b ; Van Meir et al., 2009  ; Levchuck et al., 2012  ; Kashparov et 

al., 2 012), il était  estimé que 25 ans apr¯s lõaccident, cette source serait épuisée.  

 

 

Figure 5 : Les particules de combustibles compos®es dõoxydes dõuranium (UO2 et UO2+x) observ®es au microscope 

électronique à balayage (Ahamdach & Stammose, 2000 ; Ahamdach, 2002) 

 

Les résultats de ces premiers travaux ont été intégrés dans un modèle de prédiction de 

lõ®tendue du panache de Strontium 90. Les simulations ont indiqué que les eaux souterraines 

resteraient contaminées en Strontium 90 à un niveau supérieur à la valeur recommandées par 

les autorit és ukrainiennes sur une p®riode dõenviron 200 ans (cf . Figure 6).  
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Figure 6 : Mod®lisation pr®dictive du panache de Strontium 90 (dõapr¯s IGS, 2005 ; Bugai et al., 2012a)   

 

Cependant, apr¯s une dizaine dõann®es dõ®tudes, lõ®puisement de la source de Strontium 90 

tel quõattendu selon le mod¯le de dissolution des particules de combustible nõest toujours pas 

observé. Deux hypothèses ont été apportées pour expliquer la persistanc e du relâchement de 

Strontium 90.  

 

La première est que le niveau des eaux souterraines suit un cycle saisonnier qui conduit, 

uniquement certaines années au printemps,  à ennoyer le fond de la tranchée  (cf . Figure 7). 

Ainsi, la dissolution des particules de  combustible dans lõeau nõest pas un ph®nom¯ne continu 

tel que considéré par le modèle, mais se produit très ponctuellement. La durée de dissolution 

des particules est donc nécessairement plus importante que les 25 ans estimés par le modèle 

en première app roche.  

 

La seconde hypoth¯se est quõune partie du Strontium 90 est fix®e sur la matière organique 

enfouie dans la tranchée  (troncs dõarbres, herbes, buissons, d®bris v®g®taux,..). La 

dégradation de celle -ci (cf . Figure 8) doit donc également contribuer au  relâchement et 

constituer un  terme source secondaire qui a été négligé en première approche . La cinétique 

de dégradation de ces végétaux est complexe et dépend de leur nature et de leur taille. Ainsi, 

25 ans apr¯s lõaccident, on a pu constater quõil subsistait  dans la tranchée de la matière 

organique difficilement dégradable, notamment des troncs dõarbres dont la lente dégradation 

devrait contribuer au maintien dõun rel©chement de polluants radioactifs dans les eaux 

souterraines durant plusieurs dizaines dõann®es (Martin-Garin et al., 2012).   

 


